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NOTE DE SYNTHESE à destination des citoyens retraçant les informations 
financières essentielles du compte administratif 2021 

 
 
L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’« une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au compte 
administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 
 
La présente note répond à cette obligation. 
 
Etabli à partir de la comptabilité de l’ordonnateur (maire), le compte administratif (CA) est un 
document de synthèse présentant les résultats de l’exécution du budget. Il retrace toutes les 
recettes et les dépenses réalisées au cours d’une année, y compris celles qui ont été engagées 
mais non titrées ou non mandatées en investissement (restes à réaliser). 
 
Les résultats du compte administratif 2021 concordent avec les résultats du compte de gestion 
2021 du comptable public.  
 

 
Informations financières – 

ratios 
Valeurs Moyennes nationales de la 

strate 

Dépenses réelles de 
fonctionnement/population 

964,52 € 918 € 

Produit des impositions 
directes/population 

450,53 € 526 € 

Recettes réelles de 
fonctionnement/population 

1 323,56 € 1 124 € 

Dépenses d’équipement 
brut/population 

347,06 € 288 € 

Encours de dette/population 219,36 € 821 € 

DGF/population 10,03 € 154 € 

Dépenses de 
personnel/dépenses réelles de 
fonctionnement 

56,50 % 57,50 % 

Dépenses de fonctionnement. 
et remboursement dette en 
capital/recettes réelles de 
fonctionnement 

75,50 % 89,30 % 

Dépenses d’équipement 
brut/recettes réelles de 
fonctionnement 

26,20 % 25,60 % 

Encours de la dette/recettes 
réelles de fonctionnement 

16,60 % 73 % 

 

 

I. Les informations statistiques, fiscales et financières 
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Elle retrace les opérations de dépenses et de recettes liées à la gestion courante de la 
commune, c’est-à-dire les produits et les charges qui reviennent de manière régulière chaque 
année. 
 
 

A. Les dépenses   
 

 
 
Le total des dépenses de la section de fonctionnement s’élève à 10 074 231,83 € : 

- 9 611 324,75 € au titre des dépenses réelles, 

- 462 907,08 € au titre des dépenses d’ordre (dotation aux amortissements et valeurs 

comptables des immobilisations cédées). 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont en baisse de 9,57 %, en raison d’un différentiel 
important sur la dotation aux provisions. La provision pour grands travaux sur le Boulevard de 
l’Europe a été réalisée en 2020. En 2021, seule une provision pour dépréciation de créances 
a été votée.  
 
L’augmentation de 14,03 % sur le chapitre 011 traduit la reprise de l’activité économique, après 
une année 2020 rendue difficile par la crise sanitaire et les périodes de confinement.  
 
Les charges de personnel (chapitre 012) sont maîtrisées autour des 5,4 M€.  
 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) comprennent les subventions aux 
associations et les diverses participations (SDIS, SDEHG, etc.). 
 
Le chapitre 66 comprend les intérêts de la dette, pour un montant de 45 437,10 € en 2021. 
 
Les charges exceptionnelles (chapitre 67) augmentent en raison d’écritures relatives à la 
régularisation de l’actif de l’ancien budget annexe de l’assainissement. 
 

CA 2020 CA 2021
Evolution CA 

2021 / CA 2020

011 charges à caractère général 2 114 528,63 €     2 411 137,58 €     14,03%

012 charges de personnel 5 393 568,67 €     5 410 281,81 €     0,31%

014 atténuations de produits -  €                       15 353,90 €          #DIV/0!

65 autres charges de gestion courante 1 505 539,71 €     1 604 923,06 €     6,60%

66 charges financières 52 138,49 €          45 437,10 €          -12,85%

67 charges exceptionnelles 23 307,82 €          111 818,73 €        379,75%

68 dotations aux provisions 1 539 500,00 €     12 372,57 €          -99,20%

022 dépenses imprévues -  €                       -  €                       #DIV/0!

10 628 583,32 €  9 611 324,75 €     -9,57%

042 opérations d'ordre entre sections 890 862,47 €        462 907,08 €        -48,04%

890 862,47 €        462 907,08 €        -48,04%

11 519 445,79 €  10 074 231,83 €  -12,55%

Chapitre et libellé 

Total des dépenses réelles de fonctionnement

Total des dépenses d'ordre de fonctionnement

Total des dépenses de l'exercice

II. La section de fonctionnement 
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Les dépenses réelles de fonctionnement de l’exercice 2021 sont principalement composées à 
56% de charges de personnel, 25% de charges à caractère général, et 17% des autres 
charges de gestion courante. 

 

 
B. Les recettes  

 

 

 
Le total des recettes de fonctionnement s’élève à 13 194 678,15 € (hors excédent antérieur 
reporté) : 

CA 2020 CA 2021
Evolution CA 

2021 / CA 2020

013 atténuations de charges 54 592,02 €          118 998,98 €        117,98%

70 produits (services, domaines et ventes) 550 334,54 €        429 827,84 €        -21,90%

73 impôts et taxes 10 775 799,00 €  11 045 507,93 €  2,50%

74 dotations et participations 323 151,10 €        507 477,73 €        57,04%

75 autres produits de gestion courante 347 289,30 €        346 453,94 €        -0,24%

76 produits financiers 5,63 €                     5,18 €                     -7,99%

77 produits exceptionnels 403 174,47 €        182 631,57 €        -54,70%

78 reprises sur provisions -  €                       520 000,00 €        #DIV/0!

12 454 346,06 €  13 150 903,17 €  5,59%

042 opérations d'ordre entre sections 172 207,75 €        43 774,98 €          -74,58%

172 207,75 €        43 774,98 €          -74,58%

12 626 553,81 €  13 194 678,15 €  4,50%

3 987 472,13 €     2 425 761,69 €     

Total des recettes réelles de fonctionnement

Total des recettes d'ordre de fonctionnement

Total des recettes de l'exercice

pour info Excédent de fonctionnement reporté

Chapitre et libellé 
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- 13 150 903,17 € au titre des opérations réelles, 

- 43 774,98 € au titre des opérations d’ordre (quote-part des subventions transférées au 

compte de résultat, et travaux en régie).  

 
Les recettes réelles sont en hausse de 5,59 % par rapport à 2020. Les principales évolutions 
portent sur : 
 

✓ Chapitre 013 « atténuations de charges » : 118 998,98 € en hausse de 117,98 %. Sont 

inscrits sur ce chapitre les remboursements sur rémunérations (indemnités journalières, 

etc.).  

 

✓ Chapitre 70 « produits des services et du domaine » : 429 827,84 € en baisse de 21,90 

%. Ces recettes sont dépendantes de l’activité culturelle, des concessions funéraires, 

et des occupations du domaine public. 

 

✓ Chapitre 73 « impôts et taxes » : 11 045 507,93 € en augmentation de 2,50 %. En 2021, 

une hausse de 4,0453 % du taux des taux foncières a été votée, après une décennie 

sans augmentation et pour faire face à la perte de recettes induite par les réformes 

fiscales de l’Etat. Les évolutions sont les suivantes : 

 

 CA 2020 CA 2021 Evolution CA 2021 / 

CA 2020 

Taxes foncières et 

d’habitation 

4 273 710 € 4 476 429 € 4,74 % 

Autres impôts locaux et 

assimilés 

27 356 € 8 491 € -68,96 % 

Attribution de 

compensation 

5 430 394 € 5 437 029 € 0,12 % 

Dotation de solidarité 

communautaire 

14 484 € 0 €  

Droits de place 6 364 € 5 269 € -17,21 % 

Taxe sur les pylônes 

électriques 

111 892 € 114 444 € 2,28 % 

Taxes de séjour 18 670 € 26 577 € 42,35 % 

Taxe locale sur la 

publicité extérieure 

465 208 € 472 120 € 1,49 % 

Taxe additionnelle aux 

droits de mutation 

427 721 € 505 149 € 18,10 % 

TOTAL 10 775 799 € 11 045 508 € 2,50 % 

 
✓ Chapitre 74 « dotations et participations » : 507 477,73 € soit une augmentation de 

57,04 %. Sont inscrites notamment la dotation de solidarité rurale, les allocations 

compensatrices de taxes foncières et d’habitation, et diverses participations de l’Etat et 

de la CAF.  

 
✓ Chapitre 78 « reprises sur provisions » : 520 000 € en 2021, à la suite du versement de 

fonds de concours relatif à la première tranche des travaux du Boulevard de l’Europe 

(500 000 €), et de la fin de contentieux (et ainsi des risques) en matière de ressources 

humaines (15 000 €) et de taxe locale sur la publicité extérieure (5 000 €). 



5 

 

 

 

 

Les recettes réelles de fonctionnement de l’exercice 2021 sont constituées à 84% des impôts 
et taxes (y compris l’attribution de compensation du Muretain Agglomération), 4% de dotations 
et participations, 4% de reprises sur provisions, 3% des autres produits de gestion courante, 
3% des produits des domaines, services et ventes, et respectivement 1% d’atténuations de 
charges et de produits exceptionnels. 
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A. Les dépenses 
 

 
 
Le total des dépenses d’investissement s’élève à 5 042 860,95 € (hors restes à réaliser qui 
s’élèvent à 2 107 603,34 €, et solde négatif reporté) : 

- 4 999 085,97 € au titre des opérations réelles, 

- 43 774,98 € pour les dépenses d’ordre (constatation quote-part des subventions 

transférées au compte de résultat, et travaux en régie). 

 

Les dépenses réelles sont en hausse de 12,90 % par rapport à 2020. Les principales 
dépenses portent sur : 
 

✓ Le premier appel de fonds pour la reconstruction de la Maison de Quartier du 

Récébédou : 530 600 €, 

 

✓ La première tranche des travaux du Boulevard de l’Europe : 500 000 €, 

 
✓ La participation aux travaux de renforcement du réseau pluvial du LINEO 5 : 264 000 €, 

 
✓ L’acquisition d’écrans numériques pour les écoles élémentaires : 117 336 €, 

 
✓ La réfection du boulodrome du Récébédou : 90 335 € 

 

Le remboursement du capital des emprunts contractés s’élève à 349 723,06 €. 
 

 
 
 
 
 

CA 2020 CA 2021
Evolution CA 

2021 / CA 2020

20 immobilisations incorporelles 323 463,50 €        227 476,85 €        -29,67%

204 subvention d'équipement 3 900,00 €             1 031 497,00 €     26348,64%

21 immobilisations corporelles 3 506 038,46 €     2 785 089,21 €     -20,56%

23 immobilisations en cours 198 480,41 €        604 399,85 €        204,51%

10 dotations, fonds divers et réserves 32 124,00 €          -100,00%

16 emprunts 363 282,43 €        349 723,06 €        -3,73%

020 dépenses imprévues -  €                       -  €                       #DIV/0!

45 dépenses de tiers 420,00 €                900,00 €                114,29%

4 427 708,80 €     4 999 085,97 €     12,90%

040 opérations d'ordre entre sections 172 207,75 €        43 774,98 €          -74,58%

041 opérations patrimoniales 164 889,31 €        -  €                       -100,00%

337 097,06 €        43 774,98 €          -87,01%

4 764 805,86 €     5 042 860,95 €     5,84%

3 383 967,72 €     1 010 732,74 €     pour info déficit d'investissement reporté

Total des dépenses réelles d'investissement

Total des dépenses d'ordre d'investissement

Total des dépenses de l'exercice

Chapitre et libellé 

III. La section d’investissement 
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B. Les recettes 

 

 
 
Le total des recettes d’investissement s’élève à 5 154 436,09 € (hors restes à réaliser de 
1 082 673,88 €) : 

- 4 691 529,01 € au titre des opérations réelles, 

- 462 907,08 € pour les opérations d’ordre. 

 
Pour financer ses investissements, la commune a perçu : 
 

✓ 608 501,72 € au titre du FCTVA (chapitre 10),  

 

✓ 382 315,58 € de taxe d’aménagement (chapitre 10),  

 
✓ 1 022 993,25 € de subventions (chapitre 13). 

 

 
 

A. Les ratios d’épargne 
 
L’épargne de gestion constituée du solde entre recettes réelles et dépenses réelles de 
fonctionnement hors mouvements financiers représente l’épargne disponible afin d’assurer le 
règlement des intérêts. Elle s’élève à 3,014 M€ au 31 décembre 2021, soit un montant quasi 
équivalent au montant arrêté à fin 2020 (3,038 M€). 
 
L’épargne brute constituée de l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement, à laquelle sont déduits les intérêts de la dette, s’élève à 
2,968 M€. 
 
Enfin, l’épargne nette qui équivaut à l’épargne brute déduction faite du remboursement en 
capital de la dette, est de 2,618 M€.  
 

 
B. La dette 

 
Au 31 décembre 2021, l’encours de la dette de la commune s’élève à 2 179 557 €. 
 

CA 2020 CA 2021
Evolution CA 

2021 / CA 2020

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 215 069,87 €     990 817,30 €        -18,46%

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 4 024 824,94 €     2 668 818,46 €     -33,69%

13 Subventions d'investissement 841 974,25 €        1 022 993,25 €     21,50%

16 Dépôts et cautionnements reçus -  €                       8 000,00 €             #DIV/0!

024 Produits des cessions -  €                       -  €                       #DIV/0!

45 Recettes de tiers 420,00 €                900,00 €                114,29%

6 082 289,06 €     4 691 529,01 €     -22,87%

040 opérations d'ordre entre sections 1 055 751,78 €     462 907,08 €        -56,15%

1 055 751,78 €     462 907,08 €        -56,15%

7 138 040,84 €     5 154 436,09 €     -27,79%

Total des recettes d'ordre d'investissement

Total des recettes de l'exercice

Chapitre et libellé 

Total des recettes réelles d'investissement

 
IV. Les indicateurs de la santé financière de la commune 
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Le taux d’endettement mesuré par le ratio « annuité de la dette / produits réels de 
fonctionnement » atteint 16,60 % en 2021 (contre 20,31 % en 2020, et 73 % pour la 
moyenne nationale des communes de même strate). 

 

 
 

  Fonctionnement Investissement 

Réalisations de l'exercice 
(mandats et titres) 

Dépenses 10 074 231,83 5 042 860,95 

Recettes 13 194 678,15 5 154 436,09 

Solde d'exécution 3 120 446,32 111 575,14 

    

Résultat reporté 2020 + / - 2 425 761,69 -1 010 732,74 
    

Résultat de clôture - Brut 5 546 208,01 -899 157,60 
    

Restes à réaliser à reporter 
en 2022 

Dépenses - 2 107 603,34 

Recettes - 1 082 673,88 

Résultat reporté - -1 024 929,46 
    

Résultat final - Net 5 546 208,01 -1 924 087,06 

 

 
Le résultat de clôture 2021 en fonctionnement est de 5 546 208,01 €. 
 
Le résultat de clôture 2021 en investissement est de – 1 924 087,06 €. 
 

Le résultat global de clôture 2021 (fonctionnement + investissement) est de 3 622 120,95 €. 

 
 
 

 

V. Synthèse 
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NOTE DE SYNTHESE à destination des citoyens retraçant les informations 
financières essentielles du budget primitif 2022 

 
 
L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’« une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 
primitif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 
 
La présente note répond à cette obligation. 

 
 

 
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour 
l’année 2022. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et 
antériorité. Il constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité.  
 
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, 
ou le 30 avril l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État 
dans les 15 jours qui suivent son approbation.  
 
Par cet acte, le Maire, ordonnateur, est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de 
dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de 
l’année civile. 
 
Le budget primitif 2022 est voté le 30 mars 2022 par le Conseil Municipal. Il a été élaboré sur 
les bases du rapport d’orientations budgétaires présenté lors de la séance du Conseil 
Municipal du 9 février 2022. 
 
Le budget de la collectivité se structure en deux sections :  

- la section de fonctionnement qui retrace la gestion des affaires courantes, et inclut le 

versement des salaires des agents municipaux, les dépenses d’assurance, de fluides 

dans les divers bâtiments et équipements (eau, électricité, gaz), ou encore les 

subventions aux associations ; 

- la section d’investissement, qui a pour vocation de financer les travaux destinés à 

améliorer et augmenter le patrimoine de la Ville. 

 

 

I. Le cadre général du budget 
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L’équilibre du Budget 2022 de la commune se présente comme suit :  
 

BP 2022 Ville Dépenses Recettes 

Fonctionnement 16 827 029,00 € 16 827 029,00 € 

Investissement 11 263 262,94 € 11 263 262,94 € 

TOTAL 28 090 291,94 € 28 090 291,94 € 
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A. Les dépenses   
 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 11 357 798 € pour 2022 soit une hausse 
de +1 173 505 € par rapport à 2021 (+11,5%). Hors dépenses inscrites sur le chapitre 022 « 
dépenses imprévues » qui constitue une marge non ventilée, l’augmentation s’élève à 668 189 
€ soit +6,6% : 
 
Ces dépenses regroupent les salaires des agents municipaux, l’entretien/maintenance et la 
consommation des bâtiments et équipements communaux, les prestations de service, les 
achats de fournitures et autres consommables, les subventions versées aux associations, les 
intérêts des emprunts contractés. 
 

✓ Sur le chapitre 011 « charges à caractère général », l’augmentation de 15,4% (+ 382 

K€) tient compte de la réalisation de l’ensemble des actions et évènements 

programmés, et d’un effet inflation. Les principaux postes de dépenses qui augmentent 

concernent les bâtiments (dépenses énergétiques et en particulier l’électricité), les 

espaces verts (poursuite du programme de plantation « 1 000 arbres »), la 

dématérialisation de la gestion des autorisations du droit des sols, la maintenance des 

systèmes informatiques en vue de sécuriser et moderniser les réseaux, l’équipement 

de la police municipale, la maintenance des radars pédagogiques, le soutien aux 

associations sportives ;   

 

✓ Sur le chapitre 012 « charges de personnel », l’enveloppe de 5 875 000 € est 

reconduite. Il s’agit de la traduction d’une stabilisation des effectifs budgétaires. 

Le budget 2022 tient compte des éléments suivants : 

- Le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) (interne : avancements d’échelon/de 

grade / externe : augmentation du SMIC ou revalorisation des grilles indiciaires) 

; 

- L’indemnité inflation (100 € par agent dont le revenu n’a pas dépassé 26 000 € 

bruts entre le 1er janvier et le 31 octobre 2021 - compensation à l’euro près par 

l’Etat par une baisse des charges) ; 

chapitre 2021 2022 taux d'évolution

011 charges à caractère général           €                     €          15,39%

012 charges de personnel           €                     €          0,00%

014 atténuations de produits        €                -  €                      -100,00%

65 autres charges de gestion courante           €                     €          18,67%

66 charges financières        €                       €               -17,26%

67 charges exceptionnelles        €                       €               48,10%

68 dotations aux provisions         €                      €             12,00%

022 dépenses imprévues         €                      €             433,03%

REEL 10 184 293 €        11 357 798 €       11,52%

023 virement à la section d'investissement           €                     €          6,60%

042 opération d'ordre entre sections         €                      €             13,75%

ORDRE 5 103 940 €           5 469 231 €          7,16%

TOTAL 15 288 233 €        16 827 029 €       10,07%

Budgets primitifs

II. La section de fonctionnement 
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- Le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, 

Expertise et Expérience Professionnelle) ; 

- Les prévisions de mouvements de personnel à effectif constant (départs à la 

retraite, recrutements à venir, …). 

 
✓ Sur le chapitre 65 « autres charges de gestion courante », l’augmentation est de 18,7% 

soit 284 K€, en raison principalement de la mise à jour des annuités de la dette du 

SDEHG (+49 K€) et des travaux relatifs à la zone du Bois Vert (SMEA 31 : +160 K€). 

 

 
B. Les recettes  

 

 

 
Les recettes de fonctionnement comprennent les sommes encaissées par la Ville au titre des 
impôts locaux (taxes foncières et taxe d’habitation sur les résidences secondaires), les 
dotations versées par l’Etat, les prestations fournies aux usagers, les redevances pour 
occupation du domaine public, l’attribution de compensation de l’intercommunalité. 
 

✓ Depuis 2019, la commune ne perçoit plus la part forfaitaire de la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF) : perte cumulée depuis 2013 de près de 6 M€ ;  

 

✓ Les compensations d’exonération : 274 722 € ont été perçus en 2021 au titre des seules 

taxes foncières, un montant de 286 865 € est inscrit pour 2022 après notification de 

l’état fiscal n°1259. 

 

✓ La dotation de solidarité rurale (DSR) est estimée à 0,099 M€ en 2022. Lorsque la 

commune dépassera le seuil des 10 000 habitants, cette dotation devrait être remplacée 

par la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU). Au 1er janvier 2022, 9 936 habitants sont 

recensés par l’INSEE ; 

 

✓ Un produit fiscal de 4,525 M€ est inscrit pour la taxe foncière sur le bâti, la taxe sur le 

foncier non bâti, la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et l’effet du 

coefficient correcteur avec une revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 

automatiquement indexée sur la variation sur un an au mois de novembre de l’indice 

chapitre 2021 2022 taux d'évolution

013 atténuations de charges        €                       €               8,00%

70 produits (services, domaines et ventes)         €                      €             -7,24%

73 impôts et taxes            €                   €       2,35%

74 dotations et participations         €                      €             -1,28%

75 autres produits de gestion courante         €                      €             21,41%

76 produits financiers -  €                       -  €                      #DIV/0!

77 produits exceptionnels       €                         €                  0,00%

78 reprises sur provisions         €                      €             7,14%

002 excédent reporté en fonctionnement           €                     €          49,32%

REEL 15 243 333 €        16 781 029 €       10,09%

042 opération d'ordre entre sections        €                       €               2,45%

ORDRE 44 900 €                46 000 €               2,45%

TOTAL 15 288 233 €        16 827 029 €       10,07%

Budgets primitifs
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des prix à la consommation harmonisés (IPCH) qui s’élève à 3,4 %. A noter, pas 

d’augmentation de taux en 2022 ; 

 

✓ 5,437 M€ d’attribution de compensation (AC), versée par le Muretain Agglomération. 

Aucun nouveau transfert de compétence n’étant prévu pour 2022, ce montant est 

reconduit. Il sera modifié en fin d’année en fonction de l’actualisation des coûts des 

services communs ; 

 

✓ S’agissant des autres taxes et de manière prudentielle, les montants suivants sont 

inscrits au budget 2022 : 470 K€ pour la taxe locale sur la publicité extérieure, 400 K€ 

pour les droits de mutation immobiliers, 115 K€ pour la taxe sur les pylônes et 25 K€ 

pour la taxe de séjour ; 

 

✓ Les recettes tarifaires ont été estimées sur la base d’une hypothèse prudentielle dans 

la continuité de l’exercice 2021 (432 K€ en 2022 contre 430 K€ réalisés en 2021) ; 

 

✓ Les recettes de gestion courante (composées des locations) sont en augmentation 

autour des 425 K€, compte tenu de la location de bâtiments situés au Centre Technique 

Municipal, et de l’ouverture du Tiers-Lieu « La Ruche » en septembre 2022.  

 

✓ Une hypothèse prudente de subventionnement de la CAF aux structures (enfance, 

jeunesse…) de 55 000 €. 

 

 
 

A. Les dépenses 
 

 
 
7,703 M€ sont prévus au titre des investissements majeurs pour la Ville qui se 
décomposent de la manière suivante : 
 

chapitre 2021 2022 taux d'évolution

20 Immobilisations incorporelles         €                      €             7,09%

204 Subvention d'équipement           €                   €             -10,24%

21 Immobilisations corporelles           €                     €          -29,42%

23 Immobilisations en cours         €                        €          460,20%

10 Dotations, fonds divers et réserves -  €                       -  €                      #DIV/0!

16 Emprunts         €                      €             1,71%

020 Dépenses imprévues        €                -  €                      -100,00%

45 Dépenses de tiers       €                         €                  -33,33%

001 Déficit reporté en investissement           €                   €             -11,04%

RAR Restes à réaliser           €                     €          -29,49%

REEL 9 916 960 €           11 067 263 €       11,60%

040 Opération d'ordre entre sections        €                       €               2,45%

041 Opérations patrimoniales         €                      €             -50,00%

ORDRE         €                      €             -43,17%

TOTAL 10 261 860 €        11 263 263 €       9,76%

Budgets primitifs

 
III. La section d’investissement 
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✓ 0,261 M€ sur le chapitre 20 « immobilisations incorporelles » pour des frais d’études 

(révision du PLU – travaux menés par l’AUAT ; projet Ferrie-Palarin) ; 

✓ 0,992 M€ sur le chapitre 204 « subventions d’équipement versées » pour la 
deuxième tranche des travaux du Boulevard de l’Europe et les travaux des 
concessionnaires (SDEHG sur le Boulevard de l’Europe ; SAGe pour le projet Clé 
Garonne) ; 

✓ 2,416 M€ sur le chapitre 21 « immobilisations corporelles » : principalement avec 
890 K€ de dépenses sur le récurrent dont 205 K€ dans les écoles, 132 K€ pour 
l’entretien des bâtiments et 100 K€ pour la rénovation de la flotte automobile ; 450 K€ 
de gros entretien (toitures école Georges Sand, aménagement sous-sol Mairie, Salle 
du Confluent), 365,5 K€ d’acquisitions de mobiliers, matériels et autres logiciels, 200 K€ 
pour la rénovation des anciens locaux de la Police Municipale en vue de leur location, 
120 K€ pour des toilettes publiques en Bord de Garonne, 48,9 K€ pour des acquisitions 
foncières. En outre, une enveloppe de 80 K€ est prévue pour un appel à projets budget 
participatif auprès des citoyens ; 

✓ 4,033 M€ sur le chapitre 23 « immobilisations en cours » : principalement 2,577 M€ 
pour les crédits de paiement 2022 de la Maison de Quartier, et 1,517 M€ pour la 
transformation de l’ancien Centre d’Arts et de Culture (CAC) en Tiers Lieu baptisé « La 
Ruche » ; 

✓ 0,356 M€ pour le remboursement du capital de l’emprunt. 

 
 

B. Les recettes 
 

 
 
Les recettes d’investissement de la Ville sont constituées notamment de : 
 

✓ 5,469 M€ d’autofinancement dont 0,455 M€ au titre de l’autofinancement obligatoire 

(amortissements) et 5,014 M€ au titre de l’autofinancement complémentaire (virement 

de la section de fonctionnement) ;  

 

✓ 1,013 M€ au titre des subventions, soit principalement 0,362 M€ au titre du contrat de 

territoire départemental et 0,650 M€ de l’Etat (dont la Dotation de Soutien à 

l’Investissement Local) ; 

 

chapitre 2021 2022 taux d'évolution

13 Subventions d'investissement         €                        €          532,92%

10 Dotations, fonds divers et réserves           €                     €          -19,02%

024 Produit des cessions -  €                               €             #DIV/0!

45 Recettes de tiers       €                         €                  -33,33%

RAR Restes à réaliser           €                     €          -18,66%

REEL 4 857 920 €           5 644 032 €          16,18%

021 Virement de la section de fonctionnement           €                     €          6,60%

040 Opération d'ordre entre sections         €                      €             13,75%

041 Opérations patrimoniales         €                      €             -50,00%

ORDRE 5 403 940 €           5 619 231 €          3,98%

TOTAL 10 261 860 €        11 263 263 €       9,76%

Budgets primitifs
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✓ 0,823 M€ de produits de cession pour la zone du Bois Vert ; 

 
✓ 0,600 M€ au titre du FCTVA ; 

 

✓ 0,150 M€ pour des écritures d’ordre liées à des opérations patrimoniales. 

 

 
L’observation de l’évolution des épargnes montre quelles sont préservées à un niveau 
satisfaisant pour 2022 ce qui permet de financer le niveau élevé de dépenses 
d’investissement pour l’année. 

 

Concernant l’autofinancement dégagé par l’ensemble de la section de 
fonctionnement, c’est-à-dire la capacité à épargner : 

▪ l'autofinancement obligatoire est inscrit : il s'agit des amortissements pour 0,455 M€ ; 

▪ un autofinancement complémentaire de 5,014 M€ peut être dégagé. 

L’autofinancement total inscrit est donc de 5,469 M€ ; il couvre la totalité du 
remboursement du capital de 0,356 M€. 

La capacité de désendettement mesurée par le rapport entre le stock de dette et l’épargne 
brute dégagée doit atteindre un niveau compatible avec la durée de vie moyenne des 
emprunts, à savoir une durée proche de 12 ans et en tout cas largement inférieure à 15 ans.  

Au budget primitif 2022, la capacité de désendettement s’élève à 1 an seulement.  

L’encours de dette consolidé s’élève à 2,179 M€ au 1er janvier 2022 et pourrait s’élever 
au total à 1,824 M€ en fin d’année 2022. 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 BP 2022

Recettes de fonctionnement 12 806 105       13 681 885       12 626 554       13 194 679    13 204 908       

Dépenses de fonctionnement 10 402 582       10 451 693       11 519 394       10 074 231    11 812 798       

Epargne de gestion 2 677 421          2 119 821          3 038 448          3 013 506       1 838 760          

Epargne brute 2 613 711          2 070 829          2 986 309          2 968 068       1 800 119          

Taux d'épargne brute (en %) 20,41% 15,14% 23,65% 22,49% 13,63%

Epargne nette 2 246 151          1 703 269          2 623 027          2 618 345       1 444 119          

 
IV. L’épargne brute et la capacité de désendettement 
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REGLEMENT RELATIF A LA COLLECTE 
DES ENCOMBRANTS ET DES DECHETS VERTS 

 

 

Préambule 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités de la collecte des encombrants et des déchets 
verts pour les ménages, réalisée par les services municipaux, sur la commune de Portet sur Garonne. 

Il s’appuie pour cela sur différents textes en vigueur et notamment :  

- Le code de l’environnement dont les articles L. 541 – 1 et suivants ; 

- Le code général des collectivités territoriales ; 

- le Code Pénal et notamment ses articles R.610-5, R.632- 1, R.635-1, R.644-2 et 131-13, relatif aux dépôts sauvages 
; 

- la recommandation R 437 de la CNAM. 

 

I – Collecte des déchets verts 

 

A – Définition des déchets verts 

La collecte des déchets de jardins est réservée aux particuliers et concerne les produits de tontes, tailles, plantations, 
feuilles. 

 

B - Bénéficiaires  

La collecte des déchets verts est réservée aux particuliers. La ville de Portet sur Garonne n’est pas compétente pour 
ce type de déchets issus de l’activité professionnelle (entretien dans les résidences privées par exemple). Pour la 
collecte en domaine privé, notamment dans les résidences gérées par les syndics et copropriétés une convention de 
passage devra systématiquement être signée entre le(s) propriétaire(s) ou son (leurs) représentant (s) (syndic par 
exemple) et la commune (cf. convention de passage annexée au présent règlement).  
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C – Déchets concernés  

- Les déchets de tonte ; 
- Les résidus d’élagage, les branches mortes ;  
- Les feuilles ; 

 

SONT EXCLUS  

- les déchets issus d’abattage d’arbres (souches, grosses branches > à 10 cm de diamètre, troncs) ; 
- la terre ; 
- et tous autres déchets mélangés (papiers, plastiques, cartons). 
 

La collectivité incite des usagers à réduire la quantité de déchets produits en favorisant le compostage individuel, 
dans son jardin. Il est possible pour cela d’acheter à prix préférentiel un composteur auprès du Muretain Agglo 
(renseignements sur www.agglo-muretain.fr). 

 

D – Modalités de fonctionnement  

La collecte est réalisée en porte à porte, gratuitement et sans inscription préalable.  

La ville est découpée en 5 secteurs distincts, collectés selon les 5 jours de la semaine du lundi au vendredi, 
correspondant aux 5 jours de travail des agents de la ville. 

Les déchets doivent être sortis la veille au soir du jour de ramassage devant le domicile du particulier.  

Les déchets doivent être présentés de façon ordonnée afin de gêner le moins possible l’espace public et la 
circulation des véhicules et des piétons. Le respect du volume des déchets verts présentés est demandé, pour 
faciliter leur enlèvement : 

a) Maximum 10 fagots de branches solidement attachées avec de la ficelle (fil plastique ou fil de fer ne sont pas 
acceptés par la filière d’évacuation spécifique au “vert”).  

b) Les sacs doivent être ouverts. 

c) 10 sacs maximum, dont le volume ne doit pas être supérieur à 100 litres et 15 kg chacun, pour pouvoir être 
manutentionnés par les agents de la ville (“big bag” interdits). 

d) Si vous avez des quantités plus importantes à évacuer, il convient de les acheminer vers la déchèterie de 
Roques (05 61 72 44 82). Il vous est également possible de louer une benne auprès du Muretain Agglo (05 34 
46 30 50).  

Les jours fériés ne sont pas rattrapés.  

 

 

II – Collecte des encombrants 

 

A – Définition des encombrants 

Est considéré comme encombrant tout objet provenant de l’activité domestique des ménages, qui malgré son 
démontage, et en raison de son volume ou de son poids, ne peut entrer dans le coffre d’une voiture. 

Néanmoins le poids et le volume des objets encombrants doit pouvoir être transporté manuellement par deux agents, 
et pouvoir être chargé sans utilisation d’accessoires ni d’appareils spécifiques. Pour tous les autres cas les usagers 
doivent se rendre en déchetterie.  
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B – Bénéficiaires  

La collecte mensuelle est réservée à titre gratuit aux ménages, associations, administrations et établissements publics 
portésiens. 

Pour la collecte en domaine privé, notamment dans les résidences gérées par les syndics et copropriétés une 
convention de passage devra systématiquement être signée entre le(s) propriétaire(s) ou son (leurs) représentant (s) 
(syndic par exemple) et la commune (cf. convention de passage annexée au présent règlement).  

 
 

C – Déchets concernés  

 

Sont concernés par la collecte d’encombrants 

- Gros électroménager. 
- Mobilier (meubles démontés). 
- Literie : sommiers, matelas. 
- Ferraille (< 1,50m). 
- Téléviseurs. 
- Bois. 
- Baignoire en résine. 
- Evier et résine, pvc ou inox. 
- Grosses structures PVC (ex. : cabanes enfants). 

Le volume total ne doit pas dépasser 1 m
3 

et 15 kg et les meubles de grandes tailles doivent être démontés.  

SONT EXCLUS 
 
- Ordures ménagères. 
- Petit électro-ménager (robots de cuisine, cafetières, bouilloires, appareils à raclette…) 
- Objets en verre, vitres, miroirs. 
- Sanitaires faïence (ex : évier, lavabo, baignoire, bac douche, WC, bidet…). 
- Déchets industriels commerciaux. 
- Déchets toxiques. 
- Gravats. 
- Matériaux de construction. 
- Décombre. 
- Bidons de peinture, d’huile. 
- Pneus ainsi que toutes pièces de véhicules. 
- Cartons. 
- Matériel informatique (PC, imprimantes…). 
- Vaisselle. 
- Vêtements. 
- Jouets. 
- livres 

 

A noter : La réglementation oblige les revendeurs de produits électroménagers à reprendre le matériel usagé, 
notamment lorsqu’il est procédé à un achat de renouvellement *Cf. Directive européenne 2002/96/CE du 27 janvier 
2003 relative aux Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) modifiée par la Directive 2003/108/CE du 
8 décembre 2003. 
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D – Modalités de fonctionnement  

La collecte est réalisée en porte à porte, à condition d’être inscrit préalablement auprès des services techniques de la 
ville.  

Cette demande doit être formulée directement en ligne sur le site www.portetgaronne.fr. (Inscriptions à partir du 10 
de chaque mois pour le mois qui suit, en fonction du nombre de places disponibles) 

Pour les personnes ne pouvant pas accéder à internet, l’inscription par téléphone est toujours possible au 05 61 72 80 
60. 

Les renseignements demandés lors de l’inscription sont les suivants : nom et prénom, adresse, Numéro de Téléphone 
et courriel, descriptif des déchets à collecter.  

La ville est découpée en 5 secteurs distincts, collectés selon les 5 jours de la semaine du lundi au vendredi, 
correspondant aux 5 jours de travail des agents de la ville. 
 

Chaque particulier s’inscrit sur le jour correspondant à son secteur de résidence. 

La fréquence de la collecte d’encombrants est mensuelle, elle est effectuée selon un calendrier de collecte distribué 
dans la boite aux lettres de chaque particulier, disponible également en Mairie et sur le site internet de la ville. 

Les encombrants à collecter sont placés par les usagers dans le respect des éléments suivants :  

- Disposer les déchets encombrants en bordure de voie carrossable ouverte à la circulation publique la plus 
proche de leur domicile ; le service public de collecte des encombrants doit se faire sur le domaine public. 

- Les sortir au plus tôt la veille de la collecte, après 19h00. 

- Ne pas gêner la circulation des piétons sur les trottoirs. 

 

En outre les circuits de collecte tiennent compte des prescriptions de la Recommandation R437 de la CRAM, 
transposable en partie pour la collecte d’encombrants et notamment : 

➢ l'interdiction de réaliser la collecte en marche arrière : dans le cas d'impasse ou chemin sans issue, s'il n'est 
pas prévu d'aire de retournement du véhicule de collecte suffisante, la collecte aura lieu à l'entrée de la voie 
ou à l'endroit le plus proche du passage du véhicule de collecte ; 

➢ l'interdiction de réaliser des collectes bilatérales (les 2 côtés de la voie en même temps) sur les voies de 
largeur supérieure à 4 mètres. 

 

Dans le cas où le service de collecte serait amené à pénétrer sur un domaine privé, il appartiendra au propriétaire de 
mettre en œuvre les moyens techniques ou administratifs nécessaires pour que la collecte se déroule sans difficulté 
et sans sujétion technique particulière. Une décharge sera également signée par le propriétaire ou la copropriété 
permettant de dégager la responsabilité de la collectivité en cas de dégradation (cf. B, et convention en annexe). 

 

En cas de non-collecte le jour habituel (intempéries, panne / immobilisation des véhicules, cas de force majeur), la 
collecte de rattrapage sera effectuée dans la mesure du possible. Cette information sera disponible dans les médias 
(site internet, page Facebook) de la ville de Portet sur Garonne. 

http://www.portetgaronne.fr/
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E – Dépôts sauvages 

Aucun encombrant ne devra être sorti sur le domaine public sans rendez-vous préalable. Il serait alors considéré 
comme un dépôt sauvage et le déposant est passible d’une verbalisation. Les contrevenants qui ne respecteraient pas 
scrupuleusement le règlement (déchets non autorisés, mal présentés, dépôt sans rendez-vous) s’exposent donc à des 
sanctions. 

En cas de non-respect des dispositions du Code Pénal concernant « l’abandon d’ordures, déchets, matériaux ou autres 
objets » : l’article R.632.1, le Code Pénal sanctionne d’une contravention de 2ème classe le fait d’abandonner des 
déchets sur la voie publique ou privée. L’article 131.13 du Code Pénal ajoute : « le montant de l’amende est : 150 € 
au plus pour les contraventions de 2ème classe ». 

L’article 635.8 du Code Pénal sanctionne d’une contravention de 5ème classe le fait d’abandonner des déchets sur la 
voie publique ou privée lorsque ceux-ci ont été transportés avec l’aide d’un véhicule. L’article 131.13 du Code Pénal 
ajoute « le montant de l’amende est le suivant : 1 500 € au plus pour les contraventions de 5ème classe ». 
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ANNEXE :  

CONVENTION DE PASSAGE EN TERRAIN PRIVE 

 

Entre :  

la commune de Portet sur Garonne, représentée par Maire monsieur Thierry SUAUD 

Dénommée ci-après la commune 

Et : 

Le syndic de copropriété OU le propriétaire de la parcelle concernée (rayer la mention inutile) 

 
 Dénommé(e) ci-après Propriétaire.  
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

1. Objet  
 
La présente convention concerne l’autorisation de circuler et de manœuvrer sur un terrain privé lors des opérations 
répétitives de collecte des déchets verts et encombrants tels que définis dans le règlement de collecte.  

Cette autorisation est donnée au service public de collecte des déchets qui sera assuré par la commune de Portet sur 
Garonne spécifiquement pour les tâches lui incombant en termes de collecte de déchets verts et d’encombrants 

 

 

2. Description du site concerné  
 
Adresse :  
 
 
Référence cadastrale :  

Plan du site faisant apparaître le cheminement de la benne de collecte des ordures ménagères : 
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3. Obligations du Propriétaire  
 
Le Propriétaire autorise le service public de collecte des déchets verts et encombrants de Portet sur Garonne à 
utiliser son chemin ou sa parcelle privée référencée à l’article 2 et/ou à y effectuer des manœuvres pour la 
réalisation du service public de collecte, et ce, à titre gracieux, étant entendu que les véhicules circulants pourront 
avoir au maximum un poids total en charge de 26 tonnes.  

Le Propriétaire déclare que le véhicule de collecte aura un accès libre à cette parcelle. 

 

4. Obligations de la commune 
 
La commune s’engage à n’emprunter que le chemin et/ou l’aire de retournement défini en lien avec le Propriétaire à 
la signature de cette convention, et ce, dans le strict exercice de la seule mission du service public de collecte des 
encombrants et des déchets verts des particuliers.  
La commune s’engage à assurer la prestation selon les fréquences de collectes fixées annuellement sur le calendrier 
établit par la commune, sauf si la sécurité du personnel et du matériel de collecte n’était pas assurée (intempéries).  
D’autre part, l’accès du véhicule de collecte est conditionné à un bon respect des règles de circulation et de sécurité 
mentionnées dans le règlement de collecte et notamment son article II/D relatif aux voies de passage. Ces conditions 
sont nécessaires à la poursuite de la réalisation des collectes sur le terrain privé susnommé.  
 

5. Responsabilités  
 
La commune ne peut être tenue pour responsable des détériorations de voirie ou des dégâts causés du fait des 
passages répétés des camions de collecte.  

Toutefois, en cas de dégradation de la propriété due à une mauvaise manœuvre de la commune, le Propriétaire sera 
en droit d’en réclamer le remplacement ou la réparation dans le cadre d’une démarche amiable auprès du 
responsable, sous réserve pour le Propriétaire de rapporter la preuve de la faute commise. Un constat devra, le cas 
échéant, être établi et transmis auprès des services compétents. 

 

6. Date d’application et durée  
La présente convention rentre en vigueur à la date de signature et est conclue pour la durée du service.  
Elle sera renouvelée en cas de changement de Propriétaire.  
 

7. Résiliation  
 
En cas de problème de sécurité, d’accès ou de visibilité entraînant une modification des conditions de collecte, la 
commune informera le Propriétaire et fixera une rencontre visant à mettre en évidence la nature du problème. Il 
pourra être décidé, à l’issue de cette rencontre, de suspendre ou d’interrompre définitivement la collecte et cette 
convention deviendrait caduque.  
Par ailleurs, le Propriétaire est en droit de demander l’arrêt de la prestation à tout moment et sans justification sur 
simple lettre recommandée adressée à la commune.  
La commune se réserve un délai de 3 mois pour trouver une solution de remplacement et informer les usagers 
concernés par la modification des modalités de collecte engendrées par ce choix. Les usagers concernés par la 
collecte en porte-à-porte devront alors déposer leurs déchets verts et encombrants au lieu indiqué par celle-ci.  

En cas de transfert de propriété, le Propriétaire signataire de la présente convention devra informer l’acquéreur de 
l’existence de la présente et en avertir la commune par un préavis d’1 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception. La présente convention sera révolue de plein droit à la date d’effet du transfert de propriété et une nouvelle 
convention devra être conclue avec le nouveau propriétaire. 

 


















































































